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Mercredi 1 février 2017  17h       1958° séance 

 Présidence de Pierre Miramand     -    54  participants   - 

Conférence : 

   La gestion de la chasse à la baleine : enjeux scientifiques et politiques 

 animée par   

Vincent Ridoux  
Professeur Université de La Rochelle 

 Université La Rochelle 

 
En lien avec les travaux du laboratoire Pélagis, le conférencier présente 
la gestion des chasses baleinières. L’exposé est structuré en quatre 
parties : 
 
I -  Histoire des chasses baleinières 
II - Commission baleinière internationale 
III - Données scientifiques requises pour la gestion 
IV - Questions politiques et de procédures. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Historique :  

Les chasses de subsistance sont apparues dans différentes régions du monde. Parmi les formes les plus anciennes celles 
représentées sur les pétroglyphes de Bangudae en Corée dateraient de 6000 ans. La chasse commerciale débute au XI

ème
 siècle 

avec la chasse à la baleine franche qui se développe en Atlantique jusqu’à la fin du XVI
ème

 siècle, remplacée au XVII
ème

 et XVIII
ème

 la 
chasse à la baleine du Groenland et la chasse au cachalot au XIX

ème
 siècle qui fournit des graisses à usage industriel. Le canon 

lance harpon, développé en Norvège, et la mécanisation des navires permettent d’étendre les espèces accessibles à l’exploitat ion 
aux rorquals et zones de chasse. A début du XXème siècle la chasse s’oriente vers l’antarctique avec le développement de stations 
baleinières, puis de navires-usines (qui découpent les baleines capturées) associés à des « catchers » (qui les capturent), ce qui 
entraine une augmentation des captures.  
En 1946 est mise en place la Commission Baleinière Internationale tandis que le Japon développe son industrie baleinière pélagique 
en Antarctique. Le moratoire sur la chasse commerciale sera adopté en 1986 pour une application en 1992. Les principaux produits  
sont la viande, le lard, l’huile, et à un degré moindre les fanons et les os.  
La capture des rorquals a atteint 70 000 individus par an dans les années 1960 puis a connu une chute avant le moratoire. Le Japon 
pratique la chasse scientifique, la Norvège et l’Islande la chasse commerciale, le Danemark, la Russie et les USA la chasse 
aborigène, tandis que la Corée alimente son marché intérieur de produits baleiniers sur des captures accidentelles. 
L’état de conservation actuel des grandes baleines s’évalue par population : baleine du Groenland, trois populations, baleine à bosse 
quatorze populations. Cet état de conservation varie beaucoup : certains stocks ont virtuellement disparu comme la baleine franche 
atlantique en Europe alors que d’autres semblent en voie de reconstitution comme la baleine à bosse aux Caraïbes ; pour un grand 
nombre de stocks l’état de conservation n’est pas connu. 
 
Commission Baleinière Internationale (CBI) : 

 Créée en 1946 par six pays  dont la France (un des pays chasseurs), l’objectif est d’assurer la conservation tout en permettant le 
développement ordonné de l’industrie baleinière. La commission ne traite que des grandes baleines : cachalot, baleine franche, 
baleine grise et rorquals. La CBI ne gère aucune chasse de petits cétacés, Elle définit des catégories de chasse : 

- Aborigène ou de subsistance répond à des besoins nutritionnels et culturels ; les produits sont partagés par une 
communauté (sens large). La chasse est pratiquée en Sibérie par la Russie, en Alaska pour les USA, au Groenland par le Danemark 
et à Saint Vincent et Grenadines. Les besoins sont exprimés par les Etats, l’impact de ces prélèvements sur les populations est 
évalué par le Conseil Scientifique, et les quotas sont votés par la Commission. 
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- Commerciale, l’estimation des quotas par le Comité Scientifique se fait en fonction de l’abondance, la structure des 
populations, l’historique des captures et autres mortalités. Des quotas sont votés par la Commission. Le moratoire interdit cette forme 
de chasse, mais la Norvège et l’Islande ont placé une objection à cette décision et peuvent chasser commercialement. 

- Chasse sous permis spécial ou chasse scientifique. Tout état membre peut décider de ses captures et doit présenter ses 
résultats (Japon, Islande) ; ces quotas ne sont pas soumis à un vote de la Commission. 

- Chasse des pays tiers, c’est-à-dire des pays non membres de la CBI, ex : Canada, Indonésie, ne sont pas soumises aux 
décisions de la CBI.  Enfin, Corée du Sud commercialise sur son marché interne les produits issus de captures accessoires de petits 
rorquals dans des pêcheries de poissons. 
 
Le mode de gestion a connu trois grandes étapes : BWU (1946-1974), NMP (1974-1986) et RMP (actuel, mais moratoire en cours).  
Blue Whale Unit BWU accordé en 1946 est de 16 000 BWU sans répartition par pays. On chasse les plus grosses espèces – les plus 
rentables par capture - après six ans de cette pratique, les premières de surexploitation sont exprimées. En 1964 les baleines bleues 
et à bosse sont retirées des quotas commerciaux. 
Le concept de niveau de rendement maximal, issu des méthodes de gestion des pêches, est introduit dans la gestion des chasses 
baleinières avec la NMP New Management Procedure en 1974. La loi de contrôle des captures prévoit qu’un stock peut être exploité 
quand son abondance dépasse 60% de son abondance initiale. En fait la difficulté est de démontrer la baisse rapide des populations 
en raison des incertitudes sur la capture par unité d’effort CPUE qui est l’indicateur de l’abondance des stocks.  
Le Moratoire de 1982 mis en œuvre en 1986 impose l’arrêt des captures commerciales afin de restaurer la population de grandes 
baleines et de développer de nouveaux outils de gestion. Les outils : RMP voté en 1993 est reconnu comme très conservatif, devant 
prendre en compte les données récentes, fréquentes et de faible incertitude, le quota est zéro si l’abondance N est inférieur à 54% de 
l’abondance initiale, et le quota est calculé de manière à faire tendre l’abondance vers 74% de l’abondance initiale. Le RMS Revised 
Management Scheme  est la procédure de surveillance, mais il y a désaccord sur  qui doit la payer, et n’a donc jamais été adopté.  
 
Données scientifiques requises pour la gestion : 

- La structure des populations est une information essentielle pour la gestion qui est fait  non pas par espèce mais par 
population ou stock. Des expériences de marquage, des approches de génétique, ou des approches acoustiques sont utilisées pour 
distinguer les populations. 

- L’abondance actuelle est estimée par des recensements en transects linéaires ou par photo identification. Six ans d’étude 
sont nécessaires pour produire une seule estimation d’abondance des rorquals autour de L’Antarctique : ce travail a été réalisé trois 
fois depuis le moratoire. 

- Historique des captures par les archives corrigées des fraudes identifiées. 
- Paramètres démographiques, l’objectif étant de reconstituer les populations initiales. 

- Autres mortalités d’origine humaine. 
 
Questions politiques et procédures : 

Un accord international a pour objectif général de rassembler des pays intéressés par une même question pour développer pour un 
mode de gestion commun. Les prises de décision nécessitent une majorité qualifiée de 75% pour toute modification du règlement 
(quota, sanctuaire = étant un quota zéro dans une région). Mais tout état membre en désaccord avec le résultat d’un vote peut 
s’extraire d’une décision en posant une objection ou une réserve.  Norvège, Islande et Russie ont une autorisation de chasse 
commerciale par objection au moratoire, non pratiquée par la Russie qui n’a plus de flotte baleinière. Le Japon a accepté le moratoire 
en échange de l’accès à des stocks de poissons pêchés aux USA. Les décisions prises par la CBI ne s’appliquent pas aux pays  
tiers. La CBI compte 87 états membres, pratiquement il est impossible d’atteindre les 3/4. 
 
Exemple de dialogues sur différents aspects : 

- Scientifique, à propos de l’abondance : les baleines sont menacées, réponse les stocks augmentent. 
- Argument écosystémique : Exploiter durablement tous les compartiments mais l’augmentation des baleines n’est pas 

responsable de la mauvaise gestion des pêches.  

- Les baleines mangent les poissons, réponse les fèces de baleines stimulent la production primaire. 
- Ethique, à propos du bien-être animal : ce sont des espèces aux capacités cognitives importantes, réponse c’est de 

l’impérialisme culturel.   
- Mise en cause des méthodes de mises à mort, réponse regardez vos élevages et abattoirs. 

- Politique concernant la malnutrition : les baleines sont des sources de nourriture pour l’humanité, ce n’est pas une réponse à 
la malnutrition, voir la FAO qui traite de ces questions. 

- Economie : la démocratie implique une économie libérale dont le commerce international des ressources naturelles, 
réponse : c’est la convention de Washington qui traite cette question.  

- La chasse fournit des emplois : c’est négligeable. 
- Socio-économie : la baleine rapporte plus vivante que morte, réponse la chasse et l’écotourisme coexistent et le whale-

watching ne bénéficie pas aux populations locales.  

- La chasse est une activité millénaire mais pas avec l’intensité des deux derniers siècles. 
 

Les tentatives récentes (2007-2010) entre les membres de la CBI sont de trouver une voie commune en évitant les déclarations 
partisanes, en recherchant un consensus plutôt qu’utiliser le vote et promouvoir les discussions bilatérales. Des efforts ruinés quand 
l’Australie a assigné le Japon pour pratique illégale en Antarctique. Le Japon condamné par la Cours de Justice Internationale 



 

Société des Sciences Naturelles 
de la Charente-Maritime 

 

28 rue Albert 1er – 17000 La Rochelle. Tél. : 05.46.31.87.17 bureau@societesciences17.org 
Fondée en 1836 – Reconnue d’utilité publique depuis 1852 – Agréée au titre de l’environnement-département de la Charente-Maritime 

www.societesciences17.org 

continue ses pratiques en Pacifique Nord, a mis en place un nouveau programme NEWREP-A au contenu scientifique renforcé, mais 
très discuté. 
Mais l’article VIII prévoit qu’un état membre décide seul de ses prélèvements !   
La règle des 3/4 maintient un statu quo … 
 
En conclusion, Vincent Ridoux signale que la démarche non satisfaisante intellectuellement permet néanmoins une reconstitution des 
stocks. 
 
La discussion qui suit la présentation montre le grand intérêt du public pour la chasse baleinière entre émotion et fatalisme… 
Tous nos chaleureux  remerciements à Vincent Ridoux pour un exposé très exhaustif. 

 
Martine Gachignard 
secrétaire 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


